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Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Lors de sa séance du 26 février 2008, la Commission des affaires 
communales, régionales et internationales a étudié ce projet de loi 10159, 
sous la houlette experte de la présidente Christiane Favre, assistée de 
M. Fabien Mangilli, l'efficace secrétaire scientifique de la Commission. 

Le procès-verbal a été pris par M. Christophe Vuilleumier. Qu'il soit 
remercié pour la qualité de son travail. 

Le DCTI était représenté par Mme Gisèle Matthey, secrétaire adjointe, et 
M. Philippe Chalverat, juriste à la direction de la sécurité civile. Merci de 
leur précieuse contribution ! 

 
Présentation du projet de loi par M. Chalverat et Mme Matthey 

Ce projet de loi propose que, désormais, les interventions soient gratuites 
à l’exception de quelques interventions spéciales. Il précise que cette loi 
permet de définir la gratuité par le critère d’urgence de l'intervention. Cette 
loi concerne autant les pompiers professionnels que les volontaires. 

Un règlement est en cours d’élaboration afin de fixer des tarifs selon les 
interventions. C’est le modèle vaudois qui a servi de référence. 

Il est précisé à la commission que les tarifs n’entraîneront pas de 
concurrence déloyale envers les entreprises spécialisées.  
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Ce projet de loi a été soumis au SIS, à l’ACG et à la Fédération genevoise 
des sapeurs-pompiers qui ont tous donné leur avis favorable par écrit (cf. 
annexe). 

 
Discussion de la commission 

Un commissaire PDC estime normal que les négligences de particuliers 
puissent faire l’objet d’une facturation de la part d’un service public.  

Une commissaire des Vert craint que l’Etat n’assume des tâches que des 
entreprises privées peuvent assurer.  

M. Chalverat, rappelle que la population a l’habitude de recourir aux 
pompiers. Il précise qu’il existe des cas où l’intervention des pompiers est 
nécessaire et que ce sont les entreprises privées, elles-mêmes, qui renvoient 
aux pompiers des interventions à effectuer. L’inverse doit être également 
possible. 

La commission ayant été rassurée par les préavis favorables des acteurs 
concernés (SIS, ACG, Fédération genevoise des sapeurs-pompiers), la 
discussion s’éteint d’elle-même… 

 
Vote de la commission 
La présidente passe au vote d’entrée en matière : 
 
En faveur : 3 S 
  2 Ve 
  1 MCG 
  2 PDC 
  2 R 
  3 L 
  1 UDC 
A l’unanimité. 
 
Elle procède ensuite au vote, article par article. 
 
Titre et préambule : 
 
En faveur : 3 S 
  2 Ve 
  1 MCG 
  2 PDC 
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  2 R 
  3 L 
  1 UDC 
A l’unanimité. 
 
Article 1 souligné : 
 
En faveur : 3 S 
  2 Ve 
  1 MCG 
  2 PDC 
  2 R 
  3 L 
  1 UDC 
A l’unanimité. 
 
Article 14A : 
 
En faveur : 3 S 
  2 Ve 
  1 MCG 
  2 PDC 
  2 R 
  3 L 
  1 UDC 
A l’unanimité. 
 
Article 14B : 
 
En faveur : 3 S 
  2 Ve 
  1 MCG 
  2 PDC 
  2 R 
  3 L 
  1 UDC 
A l’unanimité. 
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Article 2 souligné : 
 
En faveur : 3 S 
  2 Ve 
  1 MCG 
  2 PDC 
  2 R 
  3 L 
  1 UDC 
A l’unanimité. 
 
La présidente passe au vote d’ensemble du projet de loi 10159 : 
 
En faveur : 3 S 
  2 Ve 
  1 MCG 
  2 PDC 
  2 R 
  3 L 
  1 UDC 
A l’unanimité. 
 
La commission propose que ce projet de loi soit traité en catégorie III 
(extraits). 

 
Conclusion et commentaires de la rapporteure 

Il est tout à fait normal qu’une différence soit faite entre une intervention 
de pompiers ayant comme objectif de décoincer un chat bloqué dans une 
gouttière, et l’extinction d’un feu de maison mettant en danger une famille, 
voire un quartier. Une facturation est donc justifiée dans le cas d’une 
intervention due à un sinistre par manque d’entretien ou de défaut 
d’installation. 

C’est avec la certitude que TOUS les acteurs concernés approuvent le 
présent projet de loi, et la commission vous invite, à l’unanimité, Mesdames 
et Messieurs les député-e-s, à faire de même. 
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Projet de loi 
(10159) 

modifiant la loi sur la prévention des sinistres, l'organisation et 
l'intervention des sapeurs-pompiers (F 4 05) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur la prévention des sinistres, l'organisation et l'intervention des 
sapeurs-pompiers, du 25 janvier 1990, est modifiée comme suit : 
 
Art. 14A Principe de gratuité (nouveau) 
Les interventions des services de défense sont gratuites, sous réserve des 
dispositions contraires du droit fédéral ou cantonal. 
 
Art. 14B Exceptions (nouveau) 
1 Les interventions des services de défense n'entrant pas dans le cadre strict 
de l'article 14 de la loi sur la prévention des sinistres, l'organisation et 
l'intervention des sapeurs-pompiers, du 25 janvier 1990, peuvent donner lieu 
à une participation financière à la charge des personnes qui en bénéficient, si 
l'intervention : 

a) ne présente pas un caractère d'urgence, ou 
b) est nécessitée par un manque d'entretien ou le défaut technique d'une 

installation. 
2 Le Conseil d'Etat détermine, de manière exhaustive, les catégories 
d'intervention pouvant être facturées dans ce cadre et en fixe les tarifs. 
 
Art. 2 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d'avis officielle. 
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3




